
BOUCHES-DU-

RHÔNE

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS SPÉCIAL

N°13-2023-205

PUBLIÉ LE 22 AOÛT 2023



Sommaire

DDETS 13 /

13-2023-08-21-00002 - 2023 08 21 Decision DDETS 13 organisation

affectation et interim pour septembre.odt (19 pages) Page 3

Direction Departementale des Territoires et de la Mer 13 /

13-2023-08-21-00003 - Arrêté Préfectoral portant autorisation d'effectuer

une opération de destruction administrative aux pigeons (3 pages) Page 23

Direction Régionale et Interdépartementale de l'Environnement et de

l'Energie PACA /

13-2023-08-03-00012 - arrêté portant autorisation pour la tenue de travaux

de fouilles archéologiques du canal de Marius dans la réserve naturelle

nationale des marais du Vigueirat

 (4 pages) Page 27

Préfecture des Bouches-du-Rhone / Direction de la Citoyenneté, de la

Légalité et de l�Environnement

13-2023-08-21-00004 - Arrêté portant modification de l�habilitation

n°18-13-0309 de l�établissement secondaire de la Société des

Crématoriums de France dénommé « CREMATORIUM ET PARC MEMORIAL

DE PROVENCE » sis à Aix-les-Milles (13290) pour la gestion et l�utilisation

d�un crématorium, pour la gestion et l�utilisation d�une chambre funéraire

et dans le domaine funéraire, du 21 AOÛT 2023 (2 pages) Page 32

Secrétariat Général Commun 13 / SGC 13 Service du Patrimoine, de

l�Immobilier et de la Logistique

13-2023-08-22-00001 - Arrêté donnant délégation de signature

portant sur

l�ensemble du département

aux membres du corps préfectoral et

administrateurs de l�État

lors de leurs permanences et en fixant la

période (3 pages) Page 35

2



DDETS 13

13-2023-08-21-00002

2023 08 21 Decision DDETS 13 organisation

affectation et interim pour septembre.odt

DDETS 13 - 13-2023-08-21-00002 - 2023 08 21 Decision DDETS 13 organisation affectation et interim pour septembre.odt 3



Direction régionale
de l’économie, de l’emploi,
du travail et des solidarités

Provence-Alpes-Côte d’Azur








DDETS 13 - 13-2023-08-21-00002 - 2023 08 21 Decision DDETS 13 organisation affectation et interim pour septembre.odt 4



2

DDETS 13 - 13-2023-08-21-00002 - 2023 08 21 Decision DDETS 13 organisation affectation et interim pour septembre.odt 5



3

DDETS 13 - 13-2023-08-21-00002 - 2023 08 21 Decision DDETS 13 organisation affectation et interim pour septembre.odt 6



4

DDETS 13 - 13-2023-08-21-00002 - 2023 08 21 Decision DDETS 13 organisation affectation et interim pour septembre.odt 7



-
-
-
-

-
-
-
-

5

DDETS 13 - 13-2023-08-21-00002 - 2023 08 21 Decision DDETS 13 organisation affectation et interim pour septembre.odt 8



6

DDETS 13 - 13-2023-08-21-00002 - 2023 08 21 Decision DDETS 13 organisation affectation et interim pour septembre.odt 9



7

DDETS 13 - 13-2023-08-21-00002 - 2023 08 21 Decision DDETS 13 organisation affectation et interim pour septembre.odt 10



8

DDETS 13 - 13-2023-08-21-00002 - 2023 08 21 Decision DDETS 13 organisation affectation et interim pour septembre.odt 11



9

DDETS 13 - 13-2023-08-21-00002 - 2023 08 21 Decision DDETS 13 organisation affectation et interim pour septembre.odt 12



10

DDETS 13 - 13-2023-08-21-00002 - 2023 08 21 Decision DDETS 13 organisation affectation et interim pour septembre.odt 13



11

DDETS 13 - 13-2023-08-21-00002 - 2023 08 21 Decision DDETS 13 organisation affectation et interim pour septembre.odt 14



12

DDETS 13 - 13-2023-08-21-00002 - 2023 08 21 Decision DDETS 13 organisation affectation et interim pour septembre.odt 15



13

DDETS 13 - 13-2023-08-21-00002 - 2023 08 21 Decision DDETS 13 organisation affectation et interim pour septembre.odt 16



14

DDETS 13 - 13-2023-08-21-00002 - 2023 08 21 Decision DDETS 13 organisation affectation et interim pour septembre.odt 17



15

DDETS 13 - 13-2023-08-21-00002 - 2023 08 21 Decision DDETS 13 organisation affectation et interim pour septembre.odt 18



16

DDETS 13 - 13-2023-08-21-00002 - 2023 08 21 Decision DDETS 13 organisation affectation et interim pour septembre.odt 19



17

DDETS 13 - 13-2023-08-21-00002 - 2023 08 21 Decision DDETS 13 organisation affectation et interim pour septembre.odt 20



18

DDETS 13 - 13-2023-08-21-00002 - 2023 08 21 Decision DDETS 13 organisation affectation et interim pour septembre.odt 21



19

DDETS 13 - 13-2023-08-21-00002 - 2023 08 21 Decision DDETS 13 organisation affectation et interim pour septembre.odt 22



Direction Departementale des Territoires et de

la Mer 13

13-2023-08-21-00003

Arrêté Préfectoral portant autorisation

d'effectuer une opération de destruction

administrative aux pigeons

Direction Departementale des Territoires et de la Mer 13 - 13-2023-08-21-00003 - Arrêté Préfectoral portant autorisation d'effectuer

une opération de destruction administrative aux pigeons 23



Direction Départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône
Service Mer, Eau et Environnement

 Pôle Nature et Territoires

Objet : opération de destruction administrative
 MISSION n° 2023-357 

Arrêté Préfectoral
portant autorisation d'effectuer une opération de destruction administrative aux 

Pigeons

VU  le Code de l'Environnement, notamment les articles L 427-1 à L. 427-7 ;

VU l’arrêté du 19 Pluviose An V;

VU le décret ministériel n° 2004-374 du 29 avril  2004 relatif  aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe MIRMAND en qualité de Préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone et de défense de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-
Rhône à compter du 24 Août 2020 ; 

VU l’Arrêté Préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de Louveterie;

VU l’Avenant  n° 13-2023-04-21-00002 du 21 avril  2023 à l’arrêté préfectoral  du 31 décembre 2019 portant
nomination des Lieutenants de Louveterie ;

VU l’arrêté  de  la  Première  Ministre  et  du ministre  de l’Intérieur  et  des  outre-mer  du  16 juin  2023 portant
nomination de Monsieur Patrick VAUTERIN  en qualité de directeur départemental des territoires et de la mer
des Bouches-du-Rhône, à compter du 01er juillet 2023 ;

VU l'arrêté n°13-2023-07-05-00004 du 05 juillet  2023, du Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet
de la zone de défense et de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône, portant délégation de signature à M.
Patrick VAUTERIN, directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ; 

VU l’arrêté n°13-2023-07-06-00012 du 06 juillet 2023 portant délégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

VU le signalement transmis par M. Roger MAUREL, gérant du Domaine de la Garde, 1595 Route de Berre
13510 EGUILES, en date du 11 août 2023, concernant des dégâts causés par des pigeons sur les cultures de
sorgho ;

VU l’avis de M. Brice BORTLIN,  lieutenant de louveterie de la 4ᵉ circonscription des Bouches-du-Rhône, en
date du 17 août 2023 ;

VU l'avis de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône ; 

Considérant la nécessité de prévenir les dégâts occasionnés par les pigeons sur les cultures de sorgho, sur la
commune d’Éguilles ;

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE
Article premier     :  

M. Brice BORTOLIN, lieutenant de louveterie des Bouches-du-Rhône, est autorisé à pratiquer la régulation
des pigeons à toute heure du jour et de la nuit, à l’heure qu’il jugera opportune sur l’exploitation agricole de
M. Roger MAUREL.

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Contact : ddtm-chasse@bouches-du-rhone.gouv.fr
www.bouches-du-rhone.gouv.fr
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En  cas  de  nécessité  apparaissant  lors  de  la  destruction  administrative,  les  interventions  pourront  être
réalisées sur tous les secteurs d’où proviennent les pigeons ainsi que sur tous les secteurs sur lesquels ils
se réfugient.

Article 2 :

Le tir  des  pigeons sera  fait  par  M.  Brice  BORTOLIN,  lieutenant  de  louveterie, de  la  4ᵉ  circonscription,
accompagné des chasseurs qu’il aura désignés ; 
Cette régulation administrative se déroulera jusqu’au 09 septembre 2023.

 Article 3             :  

Mme Marilys CINQUINI,  M. Patrice GALVAND,   M. Geoffrey ROUMI,  M. Gilles MARTELLI,  et M. Pascal
CHAUVET  lieutenants de louveterie des 5ᵉ, 7ᵉ, 15ᵉ, 16ᵉ et 18ᵉ circonscriptions des Bouches du Rhône,
sont autorisés à suppléer M. Brice BORTOLIN. 

Article 4 :

La destruction des pigeons pourra être effectuée au moyen de toutes armes autorisées pour la  chasse.

La détention du permis de chasse avec validation annuelle est obligatoire pour les assistants chasseurs.
L’emploi de la chevrotine est interdit.

Article 5 :

À l'issue de cette opération, les résultats obtenus seront consignés dans un rapport adressé à la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.

Les pigeons seront ramassés au fur et à mesure des opérations  

Article 6   :

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 

Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Marseille dans un délai de 
deux mois, à compter de sa notification. La juridiction administrative compétente peut être saisie par l’application
Télérecours Citoyens accessible à partir du site https://citoyens.telerecours.fr. Dans le même délai de 2 mois, il 
est possible d’exercer un recours gracieux auprès du Préfet des Bouches-du-Rhône.
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Article 7, suivi et exécution :

 Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
 Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;
 Le Colonel commandant le Groupement Départemental de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône ; 
 Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône,
 Le Chef du Service Départemental de l’Office Français de la Biodiversité des Bouches-du-Rhône
 M. Brice BORTOLIN, lieutenant de Louveterie,
 Le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône,
 Le Maire de la commune d’Eguilles

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le  21 août 2023

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer 13,

Pour le Directeur Départemental et par délégation,

L’Adjoint au Chef du Service Mer Eau Environnement,

Signé

Frédéric  ARCHELAS

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Contact : ddtm-chasse@bouches-du-rhone.gouv.fr

www.bouches-du-rhone.gouv.fr

3/3

Direction Departementale des Territoires et de la Mer 13 - 13-2023-08-21-00003 - Arrêté Préfectoral portant autorisation d'effectuer

une opération de destruction administrative aux pigeons 26



Direction Régionale et Interdépartementale de

l'Environnement et de l'Energie PACA

13-2023-08-03-00012

arrêté portant autorisation pour la tenue de

travaux de fouilles archéologiques du canal de

Marius dans la réserve naturelle nationale des

marais du Vigueirat

Direction Régionale et Interdépartementale de l'Environnement et de l'Energie PACA - 13-2023-08-03-00012 - arrêté portant

autorisation pour la tenue de travaux de fouilles archéologiques du canal de Marius dans la réserve naturelle nationale des marais du

Vigueirat

27



Direction de la Citoyenneté, de la Légalité
Et de l’Environnement

Direction Régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement

Service Biodiversité, Eau et Paysages

Bureau de l’Utilité Publique, de la Concertation
et de l’Environnement
Mission enquêtes publiques et environnement

ARRÊTÉ
portant autorisation pour la tenue de travaux de fouilles archéologiques du canal de Marius

dans la réserve naturelle nationale des marais du Vigueirat

---------------

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code de l’environnement et notamment l’article R332-26 ;

VU le décret n°2011-1502 du 9 novembre 2011 portant création de la réserve naturelle nationale (RNN) des
Marais du Vigueirat, et notamment l’article 9- ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  3  décembre  2020  portant  renouvellement  du  conseil  scientifique  de  la  réserve
naturelle nationale des marais du Vigueirat ;

VU l’arrêté n°2021-114 du 6 avril 2021 portant autorisation de prospection avec du matériel spécialisé, notifié à
Mme Corinne Rousse en tant que responsable scientifique à l’Université d’Aix-Marseille ;

VU l’arrêté préfectoral du 21 avril  2021 portant renouvellement du comité consultatif  de la réserve naturelle
nationale des Marais du Vigueirat ;

VU l’arrêté préfectoral du 16 décembre 2021 approuvant le plan de gestion de la RNN des Marais du Vigueirat
pour la période 2022 – 2026 ;

VU la convention confiant la gestion de la RNN à l’association des Amis du Marais du Vigueirat pour la période
allant du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2025 ;

VU l’avis du conseil scientifique de la RNN des Marais du Vigueirat du 24 février 2023 ;

VU la demande transmise par courriel le 13 mars 2023 par l’association des Amis des Marais du Vigueirat,
gestionnaire de la RNN des Marais du Vigueirat, pour le compte de l’Université d’Aix-Marseille – Centre Camille
Jullian (UMR 7299) et de l’Université de Strasbourg, et relative à la réalisation de fouilles archéologiques, en
particulier sur les secteurs Fangassier et Pisci Ouest Nord situés au sein de la RNN ;

VU l’autorisation de fouilles du Conservatoire du littoral du 8 décembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que la préservation de l’environnement relève d’un intérêt public majeur ;

CONSIDÉRANT que  la  réalisation  de  ces  fouilles  archéologiques  sont  inscrites  comme action  du plan  de
gestion  révisé  de  la  RNN des  Marais  du  Vigueirat,  pour  l’atteinte  de  l’objectif  Opdg  157  «  Poursuivre  la
contribution aux recherches archéologiques sur le site »;

CONSIDÉRANT que l’ampleur et la dimension de la réalisation des opérations n’est pas de nature à justifier la
demande d’une autorisation spéciale de travaux pour modification de l’aspect ou de l’état de la réserve naturelle
nationale ;

Place Félix Baret – CS 80 001 – 13 282 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00
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Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article 1 : Objet de l’autorisation
La présente autorisation concerne la réalisation, dans la continuité des précédentes campagnes de fouilles, au
sein  du  périmètre  de  la  réserve  naturelle  nationale  des  Marais du  Vigueirat,  des  opérations  de  fouilles
archéologiques invasives et non invasives suivantes,  sous réserve de l’accord des propriétaires des parcelles
concernées :
– d’investigations géophysiques non invasives  (cartographie magnétique, tomographie de résistivité électrique
ERT, éventuellement géoradar GPR) sur la parcelle de « Fangassier » ;
– d’une tranchée, à creuser entre le 25 août et le 22 septembre, aux dimensions maximales suivantes : longueur
de 10 mètres, largeur de 5 mètres et profondeur d’un mètre sur la parcelle de « Fangassier » ;
– de carottages profonds sur les parcelles du « Fangassier » et de la « Baisse du Hangar ».

Article 2 : Bénéficiaire de l’autorisation
Les bénéficiaires de la présente autorisation sont les salariés, stagiaires ou bénévoles des structures suivantes,
placés sous la responsabilité des personnes nommées ci-après :

• Université  d’Aix-Marseille  –  Centre  Camille  Jullian  (UMR 7299)  sous  la  responsabilité  de  Madame
Corinne Rousse;

• Université d’Aix-Marseille – CNRS, Centre Européen de Recherche et d’Enseignement en Géosciences
de l’Environnement (CEREGE, UMR 7330) sous la responsabilité de Monsieur Yoan Quesnel ;

• Université  de  Strasbourg,  CNRS,  Laboratoire  Image  Ville  Environnement  (UMR  7362)  sous  la
responsabilité de Monsieur Ferréol Salomon.

Article 3 : Période de l’autorisation
L’autorisation est délivrée pour la période allant de la date de signature du présent arrêté au 31 décembre 2024
inclus.

Les travaux se dérouleront préférentiellement sur les mois de juillet à octobre inclus, période durant laquelle la
majeure partie de la faune et de la flore a effectué sa reproduction, les bassins sont occupés par un faible
nombre d’oiseaux migrateurs et sont majoritairement en assec.

Article 4 : Périmètre de l’autorisation
Les opérations prévues doivent être conformes au descriptif technique figurant dans la demande susvisée.

Un membre de l’équipe gestionnaire de la RNN sera présent afin d’informer les salariés, stagiaires et bénévoles
des structures bénéficiaires de l’autorisation sur la réglementation particulière propre au classement en RNN ; il
assurera le suivi des fouilles archéologiques.

L’autorisation peut être retirée si les dispositions du présent article ne sont pas respectées.

Article 5     :   Prescriptions particulières

Article 5.1 Inventaires préalables

Les périmètres immédiats et rapprochés des opérations de carottage et des tranchées font l’objet d’inventaires
préalables  en  surface  et  en  sous-sol  afin  de  vérifier  respectivement  l’absence  d’espèces  végétales
remarquables et de la faune remarquable effectuant tout ou partie de son cycle de vie dans le sous-sol.
La présence ou l’absence de zones de ponte pour la Cistude d’Europe fait en particulier l’objet d’une vérification
avant la réalisation des opérations de carottage et de tranchées.

Les résultats de ces investigations doivent aboutir à une validation des périmètres des tranchées et carottage
entrepris ou, s’il y a présence d’espèces remarquables, à leur redéfinition.
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Ces résultats  pourront  également être utilisés afin  de prévenir  les stations remarquables de tout  risque de
piétinement.

Article 5.2 Accès aux zones des opérations

L’engin  nécessaire  au  creusement  des  tranchées  (pelle  mécanique)  devra  au  maximum utiliser  les  pistes
d’accès existantes. Les accès éventuellement supplémentaires seront exclusivement temporaires.

Article 5.3 Nombre de personnes lors des opérations

Le nombre de personnes présentes sur le terrain de façon simultanée sera contrôlé par le gestionnaire. Des
équipes de 10 à 15 personnes maximum seront autorisées à effectuer les opérations.

Article 5.4 Comblement

Les zones déblayées lors des opérations de carottage et de tranchées seront remblayées à compter d’un jour
maximum après le creusement.

Article 5.5 Recolonisation végétale

Les  surfaces  piétinées  feront  l’objet  d’une  recolonisation  végétale  spontanée  en  prenant  soin  d’éviter  la
propagation d’espèces exotiques envahissantes.

Article 6     :   Valorisation
Le compte-rendu de l’opération  établi par les bénéficiaires et validé par l’association des Amis des Marais du
Vigueirat, gestionnaire de la réserve naturelle nationale, sera transmis par voie électronique à la DREAL PACA
avant le 31 décembre 2024.

Les images et vidéos produites dans le cadre de ces opérations seront mis à disposition de l’association des
Amis des Marais du Vigueirat afin de servir de support mobilisable pour la communication de la réserve naturelle
nationale.

Article 7     :   Mesures de contrôle
La mise en œuvre de la présente autorisation peut faire l’objet de contrôles mentionnés à l’article L.170-1 du
code de l’environnement.

Article 8     :   Sanctions
Le  non-respect  de  la  présente  autorisation  expose  le  bénéficiaire  à  des  sanctions  administratives  et  des
poursuites judiciaires.

Article 9     :   Autres obligations
Le présent  arrêté  ne se substitue pas aux éventuelles autres autorisations nécessaires à la  réalisation de
l’opération.

Article 10     :   Délais et voies de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent, dans un
délai de deux mois dans les conditions de l’article R.421-1 du code de justice administrative à compter de sa
notification au maître  d’ouvrage ou de sa publication  pour  les tiers.  Celui-ci  peut  être  également  saisi  par
l’application Télérecours citoyens à partir du site www.telerecours.fr.
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Article 11     : Exécution
Le secrétaire général  de la  préfecture des Bouches-du-Rhône,  le directeur  régional de l’environnement,  de
l’aménagement et du logement PACA, le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-
Rhône  et  le  directeur  interrégional  de  Provence-Alpes-Côte  d'Azur  et  de  Corse  de  l'Office  français  de  la
Biodiversité, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône, et mis en ligne sur le site internet de la
DREAL PACA.

Fait à Marseille, le 03 août 2023

Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général 

signé
Yvan CORDIER
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2023-08-21-00004

Arrêté portant modification de l�habilitation

n°18-13-0309 de l�établissement secondaire de la

Société des Crématoriums de France dénommé

« CREMATORIUM ET PARC MEMORIAL DE

PROVENCE » sis à Aix-les-Milles (13290) pour la

gestion et l�utilisation d�un crématorium, pour

la gestion et l�utilisation d�une chambre

funéraire et dans le domaine funéraire, du 21

AOÛT 2023
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE

ET DE L’ENVIRONNEMENT

                                  

                 Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2023/RAA N°                   

Arrêté portant modification de l’habilitation n°18-13-0309 de l’établissement secondaire
de la Société des Crématoriums de France dénommé « CREMATORIUM ET PARC

MEMORIAL DE PROVENCE » sis à Aix-les-Milles (13290) pour la gestion et l’utilisation
d’un crématorium, pour la gestion et l’utilisation d’une chambre funéraire et dans le

domaine funéraire, du 21 AOÛT 2023
   

Le Préfet
  de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur

          Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
     Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales  (notamment  les  articles  L2223-19,  L2223-23,
L2223-41, R2223-61 et D2223-99 à D2223-109  du CGCT) ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le Titre VI du Livre III du code des communes et
relative à la législation dans le domaine funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - § IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif  aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;

Vu l’arrêté du préfet des Bouches-du-Rhône en date du 31 juillet 2020 portant habilitation sous le 
n° 18-13-0309 de l’établissement secondaire dénommé « CREMATORIUM ET PARC MEMORIAL
DE  PROVENCE »  sis  à  Aix-les-Milles  (13290)  dirigé  par  M.  Patrick  PIERSON,  responsable
d’établissement,  pour  la  gestion  et  l’utilisation  d’un crématorium,  la  gestion  et  l’utilisation  d’une
chambre funéraire et dans le domaine funéraire, jusqu’au 15 juin 2024 ;

Vu le courrier électronique de la Société des Crématoriums de France du 04 août 2023 demandant
la  modification  de  l’arrêté  préfectoral  susvisé  suite  à  la  nomination  de  Monsieur  Philippe  LE
DIOURON au poste de Directeur Général de la Société des Crématoriums de France sise à Bailleul
(59270) ;

Considérant l’extrait KBIS en date du 18 juin 2023 attestant du changement de Directeur Général ;

Considérant que ladite demande est constituée conformément à la législation en vigueur ;

Sur la proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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A  R  R  E  T  E

Article 1er : « L’établissement secondaire dénommé « CREMATORIUM ET PARC MEMORIAL DE 
PROVENCE » sis 2370, rue Claude-Nicolas Ledoux à Aix-les-Milles (13290) habilité sous le 
n° 18-13-0309 dirigé par M. Patrick PIERSON, responsable d’établissement, exploité par délégation
de service public par la Société des Crématoriums de France représentée par  M. Philippe LE 
DIOURON, Directeur Général, est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire national les 
activités funéraires suivantes :

➔ Jusqu’au 15 juin 2024     :

- Fourniture de personnel, des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 
exhumations et crémations

- Gestion et utilisation d’une chambre funéraire située à l’adresse susvisée à Aix-les-Milles 
(13290) ;

- Gestion et utilisation d’un crématorium situé à l’adresse susvisée à Aix-les-Milles (13290).

Le reste sans changement.

Article 2 : La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée
par le préfet du département où les faits auront été constatés, conformément aux dispositions de
l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants :
1°  non-respect  des  dispositions  du  code  général  des  collectivités  territoriales  auxquelles  sont
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23,
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article 3  : La présente décision peut faire l’objet,  dans un délai de deux mois à compter de sa
notification,  d’un recours gracieux auprès de mes services,  d’un recours hiérarchique auprès de
Monsieur  le  Ministre  de  l’Intérieur,  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de
Marseille ;  la  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l’application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 4 : Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Sous-Préfet d’Aix-en-
Provence, Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

                                                                                FAIT à MARSEILLE, le 21 AOÛT 2023

            Pour le Préfet,
L’adjointe au chef de bureau

                  SIGNE

Virginie DUPOUY-RAVETLLAT
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Secrétariat général commun

Service du patrimoine immobilier et de la logistique

RAA n° :

Arrêté donnant délégation de signature
portant sur l’ensemble du département

aux membres du corps préfectoral et administrateurs de l’État
lors de leurs permanences et en fixant la période

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements
et des régions ; 

Vu le décret n° 95-486 du 27 avril 1995 relatif aux pouvoirs des sous-préfets ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié, relatif  aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’État dans
le département des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe MIRMAND en qualité de Préfet de
la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la zone de défense et de sécurité sud, Préfet des Bouches-
du-Rhône ;

Vu  le  décret  du  30  décembre  2020 portant  nomination  de  Madame  Anne  LAYBOURNE,  sous-préfète,
chargée de mission auprès du Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, Préfet de la zone de défense
et de sécurité sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ; 

Vu le décret du 05 janvier 2021 portant nomination de Monsieur Bruno CASSETTE en qualité de sous-préfet
d’Aix-en-Provence ; 

Vu le décret du 06 mai 2021 portant nomination de Monsieur Régis PASSERIEUX en qualité de sous-préfet
d’Istres ;

Vu le décret n°2022-1173 du 24 août 2022 relatif aux compétences du préfet de police et à celles du préfet de
police des Bouches-du-Rhône ; 

Vu le décret du 07 octobre 2022 portant nomination de Madame Virginie AVEROUS, inspectrice de l’action
sanitaire et sociale détachée en qualité de sous-préfète chargée de mission auprès du préfet de la région
Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et sécurité sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret du 25 octobre 2022 portant nomination de Madame Cécile LENGLET en qualité de sous-préfète
d’Arles ;

Vu l’arrêté du premier ministre et du ministre de l’intérieur du 28 février 2022 portant nomination de Monsieur
Didier MAMIS, inspecteur général de santé publique vétérinaire de classe normale, en qualité de secrétaire
général pour les affaires régionales auprès du Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la
zone de défense et de sécurité sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ; 

Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  
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Vu le décret du 21 juin 2023 portant nomination de Monsieur  Nicolas HAUPTMANN, sous-préfet, en
qualité de directeur de cabinet du Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la zone de
défense et de sécurité sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret du 13 juillet 2023 portant nomination de Monsieur Michaël SIBILLEAU, administrateur de l’Etat
du deuxième grade, en qualité de préfet délégué pour l'égalité des chances auprès du Préfet de la région
Provence-Alpes-Côte d'Azur, Préfet de la zone de défense et sécurité sud, Préfet des Bouches-du-Rhône,
chargé du plan Marseille en grand à compter du 13 octobre 2021;

Vu l'arrêté préfectoral n° 13-2020-12-24-001 du 24 décembre 2020 portant organisation des directions, ser-
vices et bureaux de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône,

A  R  R  E  T  E
Article 1

Il est institué, dans le département des Bouches-du-Rhône, une permanence préfectorale dont le tour, validé 
par Monsieur le Préfet, débute à compter de dix-huit heures les vendredis et les veilles de jours fériés et 
prend fin le lundi ou le lendemain du jour férié à huit heures.

Article 2 

Lorsqu’ils assurent la permanence des services de la préfecture déterminée à l’article 1, délégation de signa-
ture est donnée à :

- Monsieur Bruno CASSETTE, sous-préfet de l’arrondissement d’Aix-en-Provence,

- Monsieur Régis PASSERIEUX, sous-préfet de l’arrondissement d’Istres,

- Madame Cécile LENGLET en qualité de sous-préfète d’Arles ;

- Monsieur Nicolas HAUPTMANN, sous-préfet, en qualité de directeur de cabinet du Préfet de la région Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la zone de défense et de sécurité sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ;

- Monsieur Michaël SIBILLEAU, administrateur de l’Etat du deuxième grade, en qualité de préfet délégué 
pour l'égalité des chances auprès du Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, Préfet de la zone de 
défense et sécurité sud, Préfet des Bouches-du-Rhône, chargé du plan Marseille en grand à compter du 13 
octobre 2021;

- Monsieur Didier MAMIS, secrétaire général pour les affaires régionales auprès du Préfet de la région Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la zone de défense et de sécurité sud, Préfet des Bouches-du-Rhône,

- Madame Anne LAYBOURNE, sous-préfète, chargée de mission auprès du Préfet de la région Provence-
Alpes-Côte d'Azur, Préfet de la zone de défense et de sécurité sud, Préfet des Bouches-du-Rhône, secré-
taire générale adjointe de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

-  Madame Virginie AVEROUS, sous-préfète chargée de mission auprès du Préfet  de la région Provence-
Alpes-Côte d'Azur, Préfet de la zone de défense et de sécurité sud, Préfet des Bouches-du-Rhône,

à l’effet de signer les décisions préfectorales suivantes pour l’ensemble du département et toutes mesures
imposées par l’urgence :

 arrêtés de reconduite à la frontière d’un étranger,
 réadmissions d’un étranger,
 obligations à quitter le territoire,
 décisions relatives au délai de départ volontaire,
 expulsions du territoire,
 assignations à résidence,
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 interdictions de retour,
 décisions fixant le pays de destination,
 placements en centre de rétention et demandes de prolongation de rétention,
 arrêtés d’hospitalisation sans consentement, de sortie d’essai et de levée de mesure,
 arrêtés portant mise en quarantaine,
 opposition à la sortie du territoire des mineurs, 
 autorisation de transport de corps et de cendres en dehors du territoire métropolitain,
 autorisation de crémation au-delà du délai légal, 
 dérogation au délai légal d’inhumation ;

Délégation de signature est également accordée pour la mise en demeure de quitter les lieux en cas d’intro-
duction et de maintien dans le domicile d’autrui et mise en demeure d’évacuation forcée conformément à l’ar-
ticle 38 de la loi du 5 mars 2007 instituant le logement opposable.

Délégation de signature est accordée à l’effet de signer toutes décisions d’octroi du concours de la force pu-
blique en exécution d’une décision administrative de police portant évacuation d’un logement ou d’un im-
meuble.

Ces arrêtés seront également signés par le sous-préfet de permanence de dix-huit heures (18h00) à huit
heures (08h00) durant la semaine précédant sa permanence.

Article 3 

Toutes les dispositions  antérieures et contraires au présent arrêté sont abrogées.

Article 4 

Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le préfet délégué pour l’égalité des chances,
la directrice de cabinet de la préfecture des Bouches-du-Rhône, les sous-préfets des arrondissements d’Aix-
en-Provence et d’Istres, la secrétaire générale adjointe de la préfecture des Bouches-du-Rhône, la sous-pré-
fète chargée de mission et le secrétaire général pour les affaires régionales sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfec -
ture des Bouches-du-Rhône.

    Fait à Marseille, le 22 août 2023

Le Préfet

Signé

Christophe MIRMAND
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